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Figure 1: Carte des six régions administratives du ministère des Pêches et des Océans (MPO). 

 

Contexte 
 
En vertu de la Loi sur les espèces en péril (LEP), la Direction des sciences du ministère des Pêches et 
des Océans (MPO) doit mettre sur pied un certain nombre de nouveaux programmes. Elle doit aussi 
fournir aux équipes de rétablissement l’information dont elles ont besoin pour élaborer des plans de 
rétablissement. Comme la LEP ne définit pas la notion de « rétablissement », des groupes de 
spécialistes doivent établir par consensus les caractéristiques biologiques d’une population que l’on 
pourrait considérer comme « rétablie », ce qui est parfois une tâche difficile. Par la suite, ces 
caractéristiques serviront de fondement scientifique à la planification du rétablissement. 
 
Les objectifs de rétablissement sont également importants car, lorsqu’il existe un plan de rétablissement 
pour une espèce donnée, les activités pouvant occasionner la mort d’un individu de l’espèce, lui nuire, le 
harceler ou détruire sa résidence ne peuvent avoir lieu que selon les conditions indiquées de façon 
explicite dans ledit plan de rétablissement. Aussi, pour assurer le maintien de la crédibilité des 
programmes du Ministère et des principes de saine gestion publique, nous devons utiliser des normes 
cohérentes pour formuler des avis sur les objectifs de rétablissement des diverses espèces. La tâche 
n’est pas simple car des objectifs de rétablissement peuvent être requis pour des espèces ayant des 
cycles biologiques, des aires de répartition historiques et des effectifs très différents. 
 
On a tenu un atelier national pour étudier ce en quoi consistait le « rétablissement » d’espèces 
aquatiques possiblement en péril. Les participants à l’atelier ont passé en revue un éventail de cas 
types, notamment ceux d’une petite baleine, de poissons d’eau douce et de poissons marins qui ont été 
ciblés par la pêche commerciale et qui ont en grande partie été capturés en tant que prises accessoires, 
de poissons anadromes, d’un invertébré marin et d’un invertébré d’eau douce. Dans chaque cas, on a 
présenté de l’information sur la taille, la répartition et la biologie des populations passées et présentes, 
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en partie selon un modèle commun de présentation de l’information. À partir de ce corpus d’information, 
on a élaboré des lignes directrices pour aider les scientifiques à interpréter le « rétablissement » d’une 
manière cohérente dans les avis qu’ils formulent à l’intention des équipes qui élaborent les plans de 
rétablissement. 

 
 
SOMMAIRE 
 
• Le « cadre d’application du principe de précaution » que l’on est en train de finaliser pour la 

gestion des pêches convient aussi comme point de départ pour le rétablissement des 
espèces en péril. Ce cadre comprend trois zones pour définir l’état des populations : zone 
robuste, zone de prudence et zone critique. 

 
• Le fait de placer un objectif de rétablissement fondé sur des critères biologiques à la limite 

des zones critique et de prudence ou à la limite des zones de prudence et robuste a ses 
avantages et ses inconvénients. Il n’y a actuellement aucun argument scientifique 
convaincant qui privilégie définitivement une position ou une autre ou, encore, une 
quelconque autre position intermédiaire. 

 
• On s’attend d’une part à ce que les plans de rétablissement visant à augmenter la 

biomasse ou l’abondance à la limite entre les zones de prudence et robuste amènent la 
population à un niveau où le COSEPAC ne l’évaluera pas comme étant menacée ou en 
voie de disparition. D’autre part, on s’attend à ce que les plans de rétablissement ne visant 
qu’à amener une population à la limite entre les zones critique et de prudence feront en 
sorte que les évaluations du COSEPAC pourront arriver à la conclusion que la population 
est toujours soumise à un risque inacceptable de disparition à moyen terme. 

 
• On a passé en revue seize attributs biologiques pour chacun des quinze cas types afin 

d’établir leur utilité à titre de composants des descriptions et des plans de rétablissement. 
Les mesures directes de l’abondance et de l’aire de répartition totale occupée sont 
ressorties en tant que traits biologiques à utiliser de préférence pour préciser les objectifs 
de rétablissement et orienter les efforts de rétablissement. 

 
• Plusieurs autres traits ont été considérés comme étant utiles à l’établissement des objectifs 

et des plans de rétablissement. Dans certains cas, l’utilisation de traits supplémentaires 
peut être aussi importante que l’utilisation de mesures directes de l’abondance et de l’aire 
de répartition. 

 
• Une série valable d’attributs à inclure dans une description du rétablissement et à prendre 

en considération dans les plans de rétablissement pourrait être constituée d’un objectif 
d’abondance par rapport à la taille historique de la population, d’un taux de croissance de 
la population ou d’un niveau de production excédentaire, ainsi que d’une composition par 
âge et une description de l’aire de répartition selon l’abondance. Cette liste constitue un 
point de départ intéressant pour les discussions des équipes de planification du 
rétablissement concernant des cas particuliers et pour les scientifiques appuyant les 
travaux de ces équipes. 
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DESCRIPTION DE L’ENJEU 
 
Trois parties de la LEP portent sur la planification du rétablissement et de l’établissement 
d’objectifs de rétablissement pour les espèces et les populations menacées ou en voie de 
disparition. Les articles 37 à 42 traitent du contenu et de l’élaboration de plans de 
rétablissement officiels (les « plans de rétablissement », dans l’ensemble du présent document, 
comprennent les programmes de rétablissement et le plan d’action indiqués dans la LEP). Bien 
qu’ils soient élaborés dans le cadre d’un processus de consultation, ces plans doivent être 
fondés sur des principes scientifiques objectifs. Les articles 73 à 76 traitent des conditions en 
vertu desquelles on peut tuer un individu d’une espèce (ou d’une population) ou nuire à celui-ci 
entre le moment de son inscription à la liste en vertu de la Loi et le moment où un plan de 
rétablissement officiel est en place (dispositions relatives aux « dommages admissibles »). Les 
articles 83 à 86 traitent des « exceptions » aux interdictions stipulées dans la LEP lorsqu’un 
programme de rétablissement et des plans d’action sont adoptés, et qui peuvent être 
semblables ou non à celles précisées dans les décisions initiales fondées sur l’article 73. 
 
De ces dispositions, l’article 41 est le plus précis quant aux objectifs de rétablissement, car il 
précise que le plan de rétablissement doit comporter : 
 
• 41b) une désignation des menaces pesant sur l’espèce et sur son habitat et les grandes 

lignes du plan à suivre; 
• 41d) un énoncé des objectifs en matière de population et de dissémination ainsi qu’une 

description générale des activités de recherche et de gestion nécessaires à l’atteinte de 
ces objectifs; 

• 41c) une description de l’habitat essentiel. 
 

L’article 42 exige du ministre compétent qu’il publie le plan de rétablissement dans le registre 
public. Bien que le but initial soit d’informer les parties prenant part au processus de 
consultation lorsque des plans de rétablissement sont adoptés et que des plans d’action sont 
mis en œuvre, l’inscription au registre public fait en sorte que les dispositions du plan de 
rétablissement ont préséance sur les pouvoirs de l’autorité compétente. 
 
Comme le ministre des Pêches et des Océans est imputable vis-à-vis des dispositions des 
plans de rétablissement des espèces aquatiques, il faut s’assurer que les objectifs de 
rétablissement reposent sur des fondements scientifiques solides. Ces fondements 
scientifiques doivent être disponibles au début du processus de planification du rétablissement; 
la LEP prévoit explicitement que l’élaboration des plans de rétablissement doit être effectuée 
par des groupes ouverts à tous affichant une forte participation des divers intervenants, y 
compris tous les groupes autochtones concernés. En fournissant des fondements scientifiques 
solides à ces groupes pour établir les plans de rétablissement, on maximise la probabilité que la 
responsabilité ministérielle et les processus impliquant les intervenants convergent de manière 
constructive. 
 
Qui plus est, le fait ne pas établir correctement les objectifs de rétablissement aurait des 
conséquences non souhaitées. En effet, des objectifs de rétablissement trop modestes ne 
permettraient pas à une espèce en voie de se rétablir de recevoir une protection adéquate et/ou 
pourraient lever les mesures de protection nécessaires avant que l’état de l’espèce ne soit 
approprié. Par ailleurs, des objectifs de rétablissement trop ambitieux pourraient confronter les 
équipes de rétablissement à des buts inatteignables et limiter les activités économiques, 
sociales et culturelles ayant une incidence sur l’espèce même une fois que les restrictions 
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imposées ne sont plus nécessaires pour en assurer la conservation. En outre, l’engagement 
pris envers l’équité et la saine gouvernance sous-entend qu’il faut, pour la conservation et la 
protection des espèces menacées et en voie de disparition, appliquer une norme uniforme à 
l’information scientifique utilisée dans les processus ultérieurs qui tiendront compte des 
répercussions sociales et économiques des efforts consentis pour atteindre les objectifs de 
rétablissement. 
 
L’atteinte d’une telle norme présente de nombreuses difficultés sur le plan scientifique. La LEP 
s’applique à toutes les espèces (et aux populations distinctes qui occupent un rang inférieur à 
l’espèce), et les espèces peuvent être en péril pour bon nombre de raisons différentes. De 
nombreuses espèces aquatiques ont des cycles biologiques complexes et, bien que des 
données probantes du rétablissement puissent être facilement mesurées chez les adultes de 
telles populations, la caractérisation du rétablissement peut également nécessiter la prise en 
considération de l’état des stades immatures, notamment les œufs et les larves. Certaines 
espèces peuvent être sédentaires, tandis que d’autres peuvent être fortement migratrices, y 
compris à différents stades où elles utilisent des habitats dulcicoles ou bien marins ou 
estuariens ou, encore, ont des œufs et des larves qui sont dispersés à grande échelle. 
Certaines espèces inscrites sur la liste de la LEP peuvent avoir des aires de répartition et des 
effectifs moindres, tandis que d’autres peuvent avoir connu des déclins importants sur le plan 
de l’abondance et de l’aire de répartition. Certaines espèces peuvent avoir des exigences très 
spécialisées en matière d’habitat et qui sont importantes pour leur rétablissement, tandis que 
d’autres peuvent sembler avoir des besoins généraux en matière d’habitat, du moins dans les 
stades de leur cycle biologique pour lesquels on peut faire un suivi. 
 
Seules des lignes directrices générales peuvent apporter de l’uniformité devant cette diversité 
d’espèces et d’enjeux liés au rétablissement. Ces lignes directrices doivent être claires et 
suffisamment précises pour que l’on puisse les interpréter de la même façon dans toutes les 
situations. On s’assurera ainsi de l’application d’une norme de conservation cohérente et 
défendable dans les avis scientifiques relatifs aux objectifs de rétablissement. Néanmoins, les 
lignes directrices doivent demeurer applicables à des types de renseignements et d’indicateurs 
de l’état très variés et doivent être suffisamment souples pour tenir compte des différences 
entre les cycles biologiques des espèces aquatiques. 
 
 
ÉVALUATION 
 
Approche  
 
Comme nombre des espèces aquatiques inscrites occupent un rang inférieur à l’espèce, les 
présentes lignes directrices s’appliquent de façon générale aux populations – mais elles 
conviennent aussi lorsque c’est l’espèce qui est inscrite. La liste suivante d’attributs qui 
pourraient servir à caractériser le rétablissement a été préparée avant l’atelier. 
 

Fonction écologique – La population (ou l’espèce; étant donné que de nombreuses 
espèces aquatiques inscrites occupent un rang inférieur à l’espèce, les présentes lignes 
directrices s’appliquent de façon générale aux populations – mais elles conviennent aussi 
lorsque c’est l’espèce qui est inscrite) affiche une taille et une répartition qui lui permettent de 
jouer le rôle qu’elle a toujours joué dans la structure et la fonction de l’écosystème. 
 



Région de la capitale nationale  Cadre pour l'élaboration d’avis scientifiques concernant les  
objectifs de rétablissement pour les espèces aquatiques  

dans le contexte de la loi sur les espèces en péril 

5 

Taille de la population – L’abondance de la population est suffisamment importante pour 
assurer sa survie et/ou peut en quelque sorte être comparée à la taille historique de la 
population. (Dans le présent document, les termes « biomasse » et « abondance » peuvent 
être remplacés l’un par l’autre pour désigner la taille de la population. Il est probable que l’un 
ou l’autre terme sera employé plus couramment dans l’évaluation de l’état d’une espèce par 
rapport à une autre, selon la biologie de l’espèce en question et l’usage).  
 
Aire de répartition – La répartition de la population est suffisamment importante pour 
assurer sa survie et/ou peut en quelque sorte être comparée à l’aire de répartition historique 
de la population. 
 
Savoir écologique traditionnel (SET) – Selon ceux qui détiennent une connaissance 
expérientielle approfondie de l’espèce, l’état actuel de la population se compare bien à son 
état historique. 
 
Nombre minimal d’individus – L’estimation minimale de la taille de la population, qui tient 
compte des incertitudes de l’estimation, est sensiblement supérieure à la taille minimale 
d’une population dont la survie est assurée, telle qu’estimée au moyen d’une analyse de la 
viabilité de la population ou d’une autre méthode appropriée pour l’espèce. 
 
Productivité du recrutement – La population produit suffisamment de recrues de telle sorte 
que l’on s’attend, en moyenne, à ce qu’elle soit stable ou en augmentation, et/ou la 
production de recrues peut en quelque sorte être comparée à la productivité historique de la 
population. 
 
Productivité de la croissance – La population affiche des taux de croissance somatique qui 
sont considérés comme robustes pour le type d’espèce et/ou qui peuvent en quelque sorte 
être comparés aux taux historiques de croissance somatique de la population. 
 
Composition par sexe – Le rapport entre les sexes chez les adultes ne s’écarte pas de 
façon marquée du rapport entre les sexes caractéristique d’une population en santé de cette 
espèce. 
 
Composition par âge – La composition par âge de la population n’est pas sérieusement 
tronquée; on ne constate aucune variance inhabituelle du nombre d’individus jeunes ou 
vieux par rapport à ce que l’on s’attend d’une répartition par âge stable au sein d’une 
population en santé. 
 
État corporel et maturation – Les individus de la population ont un poids selon l’âge 
approprié et un âge à la maturité sexuelle qui peut en quelque sorte être comparé au taux de 
maturation historique de la population. 
 
Contaminants – Les individus de la population ont des charges corporelles de contaminants 
ainsi que des taux d’exposition et d’accumulation qui ne menacent pas le bien-être et la 
survie de la population dans l’ensemble, bien que certains individus puissent avoir des 
concentrations élevées de certains contaminants. 
 
Maladies et parasites – L’incidence des maladies et du parasitisme dans la population ne 
menace pas la survie de celle-ci et peut en quelque sorte être comparée aux incidences 
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historiques. 
 
Structure des sous-populations – La population comporte suffisamment de sous-
populations pour assurer sa survie et/ou peut en quelque sorte être comparée à sa structure 
historique. 
 
Répartition spatiale – Non seulement l’aire de répartition totale occupée par la population 
est suffisamment étendue, mais le profil de la répartition de la population par rapport à l’aire 
occupée totale est tel que la population n’est pas anormalement exposée aux événements 
catastrophiques locaux et/ou peut en quelque sorte être comparée au profil historique 
d’occurrence de la population. 
 
Habitat – Non seulement l’état de la population s’est-il amélioré, mais l’habitat dont celle-ci a 
besoin est également disponible en quantité suffisante et en configurations appropriées; 
l’habitat est également protégé contre les menaces importantes. 

 
Cette liste d’attributs est un mélange des propriétés d’une population, dont certaines peuvent 
être considérées comme des états ou des conditions (taille de population, aire de répartition, 
etc.), certaines comme des paramètres (mesures de productivité) et certaines comme des 
menaces (contaminants, maladies). Il faut cependant se demander si les trois types d’attributs 
sont aussi utiles l’un que l’autre à l’établissement des fondements scientifiques à l’appui des 
objectifs de rétablissement. Si ce n’est pas le cas, quels sont les rôles les plus appropriés pour 
chaque type d’attribut? 
 
En se fondant sur ces attributs, on a examiné des cas types pour les espèces ou les 
populations suivantes. 
 
• Béluga • Saumon coho du cours supérieur du Fraser 
• Hareng du Pacifique  • Eulakane 
• Lampsiles fasciolées • Ormeau du Pacifique 
• Chevalier noir • Tête carmin 
• Esturgeon jaune • Brosme 
• Boccacio et sébaste du Pacifique (plus 

commun) 
• Requin-taupe commun 

• Raie tachetée • Stocks de morue de Terre-Neuve 
• Limande à queue jeune des Grands 

Bancs 
 

 
Le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC) a désigné certaines de 
ces espèces ou populations comme étant menacées ou en voie de disparition. Dans certains 
cas, on a évalué la liste complète des attributs candidats en fonction de plusieurs points, dont 
les suivants. 
 
• Est-ce que l’attribut est pertinent sur le plan biologique pour ce type d’espèce? 
• Existe-t-il une base conceptuelle ou théorique adéquate pour l’information relative à cet 

attribut que l’on peut interpréter dans le contexte d’un rétablissement à partir du risque 
d’extinction? 

• Existe-t-il des méthodes pour quantifier cet attribut sur le terrain? 
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• Y a-t-il assez de données historiques sur l’attribut pour interpréter les estimations de l’état 
actuel de la population par rapport à son état historique? 

• Est-ce que l’attribut fait présentement l’objet d’un suivi? 
• Peut-on estimer un objectif de rétablissement à partir de l’information (données et théorie) 

disponible? 
 
Dans d’autres cas, on ne s’est penché que sur certains de ces points ou sur certains de ces 
attributs pour explorer des aspects particuliers de l’établissement de critères qui serviront à fixer 
des objectifs de rétablissement. Des détails supplémentaires sur certains des attributs 
biologiques ont été fournis dans les travaux présentés pour la réunion et examinés dans le 
contexte des cas types.  
 
Cadre axé sur le rétablissement 
 
On a élaboré un cadre pour appliquer le principe de précaution aux avis scientifiques 
concernant les prélèvements par les pêches. Ce cadre comporte trois zones. 
 

Zone critique – Zone où la biomasse du stock est considérée comme égale ou inférieure à 
un niveau où il y a un risque élevé de dommages sérieux ou irréversibles à la productivité du 
stock. Lorsque la biomasse du stock se situe dans cette zone, il faut que les taux 
d’exploitation soient aussi bas que possible, que les pêches dirigées soient interdites et que 
des mesures concrètes de réduction des prises accessoires soient en place. On ne doit tenir 
compte que de la reconstitution du stock lorsqu’on répartit le surplus de production. 
 
Zone robuste – Zone où la biomasse du stock est considérée comme étant dans la plage 
historique du stock, et lorsque des conseillers scientifiques n’ont pas fait de recommandation 
à l’effet de prioriser la reconstruction du stock.  Lorsque la biomasse du stock se situe dans 
cette zone, l’exploitation doit assurer la durabilité du stock à long terme, mais les principaux 
facteurs sur lesquels on s’appuie pour décider de la proportion de la production excédentaire 
du stock à octroyer à la pêche sont des considérations sociales et économiques. 
 
Zone de prudence – Zone comprise entre les zones critique et robuste qui reflète une 
incertitude quant à l’évaluation de l’état du stock annuel et aux biomasses auxquelles la 
productivité du stock commence à diminuer et risque de subir des dommages sérieux ou 
irréversibles. Le taux d’exploitation doit diminuer progressivement, à partir du niveau de 
durabilité à long terme jusqu’à la limite entre les zones robuste et de prudence, et jusqu’au 
plus près possible de zéro lorsqu’on se situe à la limite entre les zones de prudence et 
critique, et ce à mesure que la priorité accordée à la reconstitution du stock augmente et que 
celle accordée aux utilisations sociales et économiques du surplus de production décline. 

 
Ce cadre sert de point de départ à la détermination de l’état d’une espèce ou d’une population 
« rétablie ». Pour l’utiliser dans le contexte des espèces en péril et du rétablissement, il faut 
établir à quel point de ce cadre le COSEPAC évalue une population comme étant en péril et à 
quel point une population est considérée comme « rétablie ». Il faut également établir que les 
concepts qui sous-tendent ce cadre s’appliquent à tous les attributs d’une population pouvant 
servir à évaluer le rétablissement aussi bien qu’à la biomasse, pour laquelle le cadre a été 
élaboré.
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Point auquel une espèce est « en péril » 
 
Pour qu’il y ait un rapport ordonné entre la protection des espèces en péril et la gestion de 
pêches durables, il faut que la limite à laquelle se trouve une population menacée d’extinction 
soit bien inférieure à la limite entre les zones critique et de prudence. Or, ce n’est pas toujours 
le cas. Cette situation soulève de nombreux questionnements quant à la crédibilité du 
fondement scientifique des évaluations des espèces en péril et de la poursuite de l’exploitation 
des stocks se trouvant dans la zone de prudence. Bien que des travaux soient nécessaires 
pour établir le rapport approprié entre les critères utilisés pour évaluer le risque d’extinction des 
espèces aquatiques et les points de référence employés dans la gestion des pêches, une 
description appropriée du « rétablissement » doit au moins correspondre à un stock plus 
robuste qu’un stock se trouvant à la limite des zones critique et de prudence ou, encore, à un 
stock en péril selon les critères du COSEPAC. En conséquence, on devrait pouvoir faire 
avancer l’élaboration des lignes directrices sur les objectifs de rétablissement même si l’on 
procède à l’exploration de cette question. 
 
Point auquel une espèce est « rétablie » 
 
Des points forts et des points faibles caractérisent les deux interprétations du point où le 
rétablissement devrait se situer selon le cadre. On emploiera la biomasse pour décrire ces 
deux positions, car il s’agit d’un trait d’ordinaire mieux documenté et, lorsque cette information 
est disponible, le MPO l’emploie généralement comme fondement pour élaborer les avis sur la 
gestion des pêches. (L’abondance, qui est un trait étroitement lié à la biomasse, est l’attribut le 
plus susceptible d’être utilisé par le COSEPAC pour évaluer le risque d’extinction d’une espèce 
aquatique). Ces deux interprétations correspondent à deux « points de déclenchement » 
majeurs prévus dans le cadre d’application du principe de précaution à la gestion des pêches. 
 
Position 1 : Limite entre les zones critique et de prudence – Sur le plan conceptuel, il s’agit de la 
position de la biomasse sur l’axe où la mortalité causée par l’homme doit être le plus près 
possible de zéro. 
 
Position 2 : Limite entre les zones de prudence et robuste – Sur le plan conceptuel, il s’agit de 
la position de la biomasse sur l’axe où toutes les activités humaines ayant une incidence sur la 
population (tuer les individus, endommager l’habitat, etc.) peuvent être effectuées 
conformément aux principes d’une bonne gestion et d’une utilisation durable; aucune mesure 
particulière n’est nécessaire au maintien de la population. 
 
On peut aussi utiliser des positions intermédiaires comprises entre ces deux limites (c.-à-d. 
dans la zone de prudence) pour définir le rétablissement, mais elles ne seraient que le reflet de 
l’importance accordée aux forces et aux faiblesses associées aux deux conditions limites. 
 
Parmi les principaux points forts de la position 1, mentionnons les suivants. 
 
• Elle sépare la région, sur l’axe de la biomasse, où les décisions socio-économiques sont 

prises dans un contexte de gestion des pêches de la région couverte par le plan de 
rétablissement. 

 
• Elle offre deux domaines de gestion distincts – un où la gestion du stock est fondée sur les 

dispositions et les outils de la LEP et l’autre, sur les dispositions et les outils de la Loi sur les 
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pêches; on évite ainsi les orientations contradictoires pour la gestion pouvant découler de 
l’application de deux lois. 

 
• Elle est susceptible d’avoir suffisamment de force pour que l’on puisse avancer qu’elle 

correspond à la définition du rétablissement utilisée par le groupe de travail interministériel 
canadien sur le rétablissement et à celle employée par le US Fish and Wildlife Service. 

 
• Selon cette position, un objectif de rétablissement approprié est une biomasse assurant la 

survie de la population, mais à laquelle l’imposition d’une gestion rigoureuse de la mortalité 
causée par l’homme (y compris par la pêche) demeure nécessaire pour en assurer le 
maintien. Cela est conforme aux critères du COSEPAC concernant les populations 
« préoccupantes » ou « non en péril », qui peuvent correspondre à des biomasses pour 
lesquelles des mesures de gestion rigoureuses seraient toujours requises et ce, tant que ces 
mesures sont considérées comme étant efficaces afin de protéger la population d’un déclin 
constant.  

 
Parmi les principales faiblesses de la position 1, mentionnons les suivantes. 
 
• Elle semble soulever un illogisme lorsque le MPO indique que, selon un cadre prévu par la 

LEP, une population est « rétablie » tandis que, selon un cadre de gestion des pêches, la 
mortalité par la pêche doit être aussi près possible de zéro et qu’une très grande priorité doit 
être accordée à la poursuite de la reconstitution du stock. 

 
• Dans les cas examinés jusqu’à présent avec le cadre d’application du principe de précaution, 

on observe, à la limite entre les zones critique et de prudence, que la biomasse du stock 
reproducteur (ou tout autre indicateur de la taille de population) ainsi que de nombreux 
autres indicateurs de l’état du stock révèlent que le stock est en mauvais état et que la survie 
à long terme du stock à cet état n’est pas assurée. Cela ne signifie pas nécessairement que 
le stock est en voie de disparition, mais qu’il risque de décliner davantage si le MPO 
n’exerce pas une vigilance exceptionnelle. 

 
• Selon la procédure actuelle du MPO et du COSEPAC, des stocks à la position 1 peuvent 

être considérés comme étant toujours menacés ou en voie de disparition par le COSEPAC 
du fait que la limite entre les zones critique et de prudence du cadre d’application du principe 
de précaution correspond souvent à une biomasse inférieure à celle représentant un déclin 
de 70 % des biomasses observées au fil du temps et, par conséquent (selon le moment où 
l’évaluation a lieu), les stocks sont toujours en péril selon le critère de déclin. 

 
• La sécurité du stock sera essentiellement fonction de l’efficacité de la gestion à maintenir la 

mortalité causée par l’homme près de zéro et, à la position 1, l’inférence d’une sécurité à 
long terme peut ne pas être robuste si l’incertitude est élevée. 

 
• En général, il est très difficile de ramener des stocks qui se situent aux environs de la limite 

entre les zones critique et de prudence jusqu’à un point excédant la limite entre les zones de 
prudence et robuste, où on tirerait le maximum d’avantages socio-économiques. Viser une 
reconstitution uniquement à cette limite permettrait d’ouvrir des pêches restreintes lorsque 
les niveaux de stock sont bas, mais il y a fort à parier que les avantages socio-économiques 
seraient eux aussi limités à long terme.  

 
Les intervenants qui tirent des avantages socio-économiques du stock peuvent appuyer 
l’utilisation de cette position en tant qu’objectif de « rétablissement », tandis que ceux qui font 
partie de groupes de conservation peuvent considérer cette position comme étant trop basse. 
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Voici certains des principaux points forts de la position 2. 
 
• Elle est logique en ce sens que le MPO n’indique pas qu’un stock est « rétabli » tant qu’il 

subsiste un impératif biologique à améliorer et que le stock ne se situe pas dans un état où il 
peut offrir des avantages socio-économiques maximaux. L’attribution du surplus de 
production à la poursuite de l’augmentation de la biomasse du stock ou à des utilisations 
socio-économiques est strictement une décision de société, ni l’une ni l’autre des options 
n’ayant de priorité inhérente. Il semble que c’est ainsi que l’on situe le rétablissement dans 
d’autres domaines (santé publique, développement économique, etc.). 

 
• Elle est cohérente sur le plan fonctionnel en ce sens qu’elle donne à la gestion un objectif 

cohérent à atteindre pour le même état de stock, que l’enjeu soit le rétablissement en vertu 
de la LEP ou la reconstitution en vertu de la Loi sur les pêches. Elle est également conforme 
aux approches de l’Union mondiale de la nature (UICN), à la Marine Mammal Protection Act 
des États-Unis et aux révisions apportées à la Magnusson-Stevenson Fishery Conservation 
and Management Act. 

 
• À la limite entre les zones de prudence et robuste, l’expérience semble indiquer que de 

nombreux indicateurs de l’état du stock sont susceptibles d’indiquer que l’état est bon ou 
passable (« vert » ou « jaune »), laissant sous entendre que le terme « rétabli » convient à 
un stock dans cet état. 

 
• Il est peu probable qu’un stock évalué comme étant à la limite entre les zones de prudence 

et robuste ou au-dessus de celle-ci soit considéré comme menacé ou en voie de disparition 
par le COSEPAC, même selon le critère de déclin. 

 
• La sécurité du stock serait robuste vis-à-vis de nombreuses sources d’incertitude, 

notamment l’erreur de mise en oeuvre. 
 
Parmi les principales faiblesses de la position 2, mentionnons les suivantes. 
 
• Pour l’ensemble de la zone de prudence, le MPO aurait deux ensembles de politiques et 

d’outils applicables à la gestion du stock – un associé à la LEP et l’autre, à la Loi sur les 
pêches. Or, pour un même stock, certaines de ces politiques et certains de ces outils 
pourraient entrer en contradiction, ce qui rendrait la gestion très difficile. En outre, pour 
deux stocks présentant un état et des trajectoires récentes semblables, la gestion pourrait 
être fort différente si l’un a déjà été évalué par le COSEPAC et désigné comme étant en péril 
et si l’autre n’a pas été évalué ou n’a pas été désigné comme étant en péril au moment de 
l’évaluation. 

 
• En général, il est très difficile de ramener des stocks qui se situent aux environs de la limite 

entre les zones critique et de prudence jusqu’à un point excédant la limite entre les zones de 
prudence et robuste alors le plan de rétablissement limiterait souvent l’obtention d’avantages 
socio-économiques du stock pendant beaucoup plus longtemps que ce ne serait le cas si le 
plan prenait fin à la limite entre les zones critique et de prudence. 

 
• L’atteinte de la limite entre les zones de prudence et robuste semble être plus ambitieuse 

que la définition du rétablissement préconisée par le comité interministériel sur le 
rétablissement.  
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Les intervenants provenant des groupes de conservation peuvent appuyer l’utilisation de cette 
position comme objectif de « rétablissement »; les intervenants qui tirent des avantages socio-
économiques du stock peuvent par contre considérer cette position comme trop élevée. 
 
Présentement, aucun argument scientifique de poids ne privilégie définitivement une position ou 
une autre. Un fort consensus se dégage à l’effet que l’objectif de rétablissement doit être de 
beaucoup supérieur au niveau de biomasse (ou à l’état de tout autre trait) auquel le COSEPAC 
pourrait considérer la population comme étant menacée ou en voie de disparition. 
Malheureusement, ce consensus ne nous permet pas d’arrêter notre choix sur la limite entre les 
zones critique et de prudence ou sur la limite entre les zones de prudence et robuste ou, 
encore, sur une position quelconque entre les deux. Dans le cas d’une population inscrite 
comme étant en péril en raison de nombres absolus ou de l’aire absolue occupée, les 
deux positions permettent l’atteinte de cet objectif. Cependant, les quelques espèces 
aquatiques désignées jusqu’à présent par le COSEPAC comme étant menacées ou en voie de 
disparition d’après ces critères sont le plus souvent essentiellement limitées à des habitats 
précis ou isolés et pour lesquels, selon des plans de gestion objectifs sur le plan écologique, 
toute augmentation de l’effectif ou de l’aire de répartition est impossible ou non justifiée. 
 
D’autres espèces aquatiques ont été désignées comme étant menacées ou en voie de 
disparition en raison d’un déclin important de leur abondance et/ou d’une diminution importante 
de leur aire de répartition. Comme on vient de le mentionner, l’application du critère de déclin 
de l’UICN peut faire en sorte que l’on estimera qu’une espèce risque de disparaître à des 
niveaux de biomasse compris dans la zone de prudence, alors que la Gestion des pêches 
considérera qu’un certain niveau de pêche dirigée peut encore être toléré. Pour assurer une 
gestion ordonnée et une gouvernance objective, il faut éliminer cette contradiction peu importe 
la manière dont le rétablissement est interprété. Cependant, il est trop tôt pour savoir si la 
solution tient davantage du transfert de la limite entre les zones critique et de prudence à des 
niveaux de biomasse plus importants que du fait d’exiger que la biomasse ait atteint des 
niveaux inférieurs avant d’invoquer le critère de déclin pour justifier que l’on désigne une 
population comme étant menacée ou en voie de disparition. 
 
La contradiction actuelle entre les points de référence pour la gestion des pêches du 
COSEPAC et du MPO a des répercussions sur la crédibilité et l’efficacité des deux groupes, 
c’est pourquoi il faut l’éliminer rapidement. Le processus de rapprochement des 
deux approches d’évaluation des mesures de gestion nécessaires ou appropriées pour une 
population peut également nous aider à préciser la meilleure interprétation des objectifs de 
rétablissement. Compte tenu de la lenteur du rétablissement de nombreux stocks de poissons 
très décimés, qu’ils soient considérés comme étant en péril ou non, nous devrions obtenir des 
résultats pertinents des efforts de rapprochement des valeurs du COSEPAC et des points de 
référence pour la gestion des pêches bien avant que les populations n’aient atteint des niveaux 
de biomasses auxquels la différence entre la position 1 et la position 2 soit significative sur le 
plan pratique. À court terme, les deux interprétations du rétablissement nous obligent à 
appliquer des mesures de conservation rigoureuses pour les stocks inscrits. L’interprétation 
appropriée du rétablissement, qui sera éclairée par des fondements scientifiques, sera 
réexaminée bien avant que l’on dispose des fondements biologiques nécessaires pour débattre 
sérieusement de la possibilité qu’un stock se soit amélioré suffisamment pour justifier la levée 
des interdictions prescrites par le LEP. Cependant, à des fins de planification, les plans de 
rétablissement visant à accroître la biomasse ou l’abondance jusqu’à la limite entre les zones 
de prudence et robuste feront en sorte que le COSEPAC n’évaluera pas les stocks comme 
étant menacés ou en voie de disparition, tandis que les plans de rétablissement ne visant qu’à 
augmenter l’effectif d’une population jusqu’à la limite entre les zones critique et de prudence 
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feront en sorte que les évaluations du COSEPAC pourront arriver à la conclusion que la 
population est toujours soumise à un risque inacceptable de disparition à moyen terme. 
 
Lignes directrices et considérations relatives aux attributs possibles 
 

Attributs à utiliser 
Les travaux et les discussions préliminaires qui ont eu lieu au cours de l’atelier ont donné 
lieu à la préparation d’un tableau illustrant l’utilité de chaque caractéristique pour chacun des 
cas types. Les entrées du tableau 1 indiquent si la caractéristique peut être utile à 
l’évaluation du rétablissement directement à partir des connaissances actuelles (O [oui]); est 
susceptible d’être utile si l’on effectue une extraction de données et des analyses 
supplémentaires (P [possible]); ou s’il est improbable que la caractéristique soit utilisable, à 
moins de conduire de nouvelles recherches et/ou de nouvelles activités de surveillance 
majeures (I [improbable]). 
 
Il est évident que les estimations directes de l’effectif total d’une population et de l’aire 
de répartition totale occupée sont ressorties comme étant les meilleurs paramètres pour 
définir les objectifs de rétablissement et orienter les efforts de rétablissement. Il s’agit d’un 
constat intéressant du fait que la biomasse et l’aire de répartition correspondent également 
aux critères d’évaluation du COSEPAC et qu’elles sont largement utilisées en gestion des 
pêches en tant qu’indicateurs de l’état des populations. On insiste toutefois sur le fait que 
ces attributs doivent être estimés correctement. Par exemple, dans la mesure du possible, il 
faut corriger les indices des relevés en fonction du potentiel de capture de l’engin utilisé, 
représenter avec réalisme l’incertitude dans l’estimation fondée sur le relevé et traiter l’âge 
et/ou le stade de maturité en utilisant une méthode appropriée pour le cycle biologique de 
l’espèce. Pour ce qui est des estimations de l’aire de répartition, il faut d’ordinaire pondérer 
les observations des occurrences en fonction de l’abondance au moyen d’un estimateur 
robuste. 
 
Il arrive également qu’il soit impossible d’estimer la biomasse et/ou l’aire de répartition. Dans 
de tels cas, d’autres attributs peuvent être utilisés pour définir les objectifs de rétablissement. 
Même lorsqu’on peut estimer l’abondance et l’aire de répartition et les utiliser pour définir les 
objectifs de rétablissement, on peut rendre les descriptions du rétablissement plus 
significatives sur le plan biologique en incluant des considérations supplémentaires. Parmi 
les autres attributs que l’on peut utiliser, mentionnons les suivants. 

 
• La fragmentation et la connectivité de l’habitat sont complémentaires à l’aire ou la 

zone totale occupée. 
• La composition par âge et/ou par taille sont complémentaires à l’abondance. 
• La sous-structure de la population et la diversité génétique peuvent être 

complémentaires de l’abondance ou de l’aire de répartition. 
 

On doit étudier attentivement un à un les cas où l’on emploie ces attributs en tant qu’attributs 
de remplacement à l’abondance ou l’aire de répartition plutôt que comme caractéristiques 
supplémentaires. Mais peu importe la façon dont ils sont utilisés, on doit être en mesure 
d’appliquer un raisonnement conforme à ce qui a été présenté précédemment au sujet de la 
biomasse et de les rendre opérationnels dans le cadre général.  
 
Les attributs qui sont des paramètres biologiques, tels que la productivité en terme de 
croissance ou de recrutement, sont plutôt des caractéristiques auxiliaires aux mesures 
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directes de l’abondance et de la répartition de la population. Les paramètres biologiques, 
notamment les mesures de productivité, nous permettent de décrire l’état d’une population 
et, souvent, il peut être souhaitable de les inclure dans la définition d’un objectif de 
rétablissement, mais habituellement de façon conditionnelle. D’ordinaire, il n’est pas 
approprié de considérer qu’une population est rétablie uniquement du fait que ses taux de 
croissance ou de reproduction sont typiques de ceux de populations robustes de l’espèce. 
Bien que de telles observations soient encourageantes, les indicateurs annonçant qu’une 
population serait sur la voie du rétablissement ne peuvent remplacer l’atteinte des objectifs 
en matière d’abondance et/ou d’aire de répartition. Ces mesures sont utiles lorsque 
l’abondance ou l’aire de répartition affichent une amélioration considérable, mais que les 
paramètres biologiques demeurent faibles. En pareils cas, la survie de la population peut ne 
pas être assurée; la prise de mesures de gestion prudentes, incluant parfois des mesures de 
protection prévues par la LEP, peut encore s’imposer. De telles conditions sont surtout 
observées lorsque le stock se trouve dans la zone de prudence. Pendant cette période, les 
objectifs relatifs à la biomasse et à la productivité doivent inciter au maintien du stock dans 
une condition où l’accroissement de sa biomasse et l’atteinte des objectifs en matière de 
biomasse seront rapides. Les paramètres biologiques sont particulièrement importants 
lorsque vient le temps de déterminer le délai du rétablissement. 
 
Il est rarement indiqué d’inclure des menaces (concentrations de contaminants, maladies, 
etc.) comme attributs dans la définition des objectifs de rétablissement. Elles peuvent 
cependant représenter un aspect important du plan de rétablissement. Ramener la menace 
à un niveau sûr peut en effet être un objectif initial essentiel d’un plan de rétablissement en 
permettant à la population d’amorcer son rétablissement. On remarque que les hypothèses 
concernant les menaces seront différentes si l’on considère que le rétablissement est 
représenté par la limite entre les zones critique et de prudence ou celle entre les zones de 
prudence et robuste. L’utilisation de la limite inférieure signifie que l’on considère que toutes 
les menaces se situent au niveau le plus bas qui leur est possible d’atteindre. L’utilisation de 
la limite supérieure signifie que l’on estime que toutes les menaces se situent à des niveaux 
conformes à une saine gestion dans un contexte courant, sans dispositions spéciales pour la 
population visée par le plan de rétablissement. 

 
Lorsqu’on utilise un attribut pour définir les objectifs de rétablissement, et ce, quel que soit le 
type d’attribut, on peut adapter le cadre général d’application du principe de précaution pour 
la gestion des pêches pour les zones critique, de prudence et robuste. Sur le plan 
conceptuel, on doit pouvoir élaborer des objectifs de rétablissement comparables pour faire 
progresser l’état de la population au-delà des limites des zones pour n’importe quelle 
caractéristique, comme c’est le cas pour la biomasse et l’aire de répartition. À leur tour, ces 
objectifs doivent fournir une orientation importante quant au contenu des plans de 
rétablissement. La décision d’utiliser des attributs supplémentaires pour définir les objectifs 
de rétablissement et le choix des attributs doit être spécifique à chaque cas. Le recours à 
des attributs supplémentaires est justifié principalement lorsqu’on sait qu’une caractéristique 
biologique de la population s’écarte grandement de son état dans une population robuste et 
que pour ramener la population à un état robuste, il faudra corriger cet écart aussi bien 
qu’accroître le nombre d’individus et l’aire de répartition. Dans certains cas, les attributs 
supplémentaires peuvent être utilisés à la place de la biomasse et de l’aire de répartition 
parce que l’une ou l’autre de ces dernières, ou les deux, ne peuvent être estimées; dans 
d’autres cas, ces attributs s’ajouteraient aux objectifs relatifs à la biomasse et à l’aire de 
répartition et exigeraient donc l’élaboration de nombreux objectifs et limites numériques dans 
le cadre d’application du principe de précaution. 
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Circonstances particulières 
On considère qu’il n’est pas approprié d’inclure l’habitat comme tel en tant que composante 
d’un objectif de rétablissement, mais il peut jouer un rôle important dans le plan de 
rétablissement lorsqu’il est perdu ou endommagé. L’incapacité, sur le plan technique, de 
restaurer ou de rétablir l’habitat constitue l’exception à cette orientation générale. En pareils 
cas, il est inutile d’inclure dans un plan de rétablissement des caractéristiques qui ne 
peuvent se matérialiser sur le plan biologique; l’objectif de rétablissement doit alors être 
ajusté pour qu’il puisse être atteint avec la quantité maximale d’habitat qu’il est possible de 
protéger ou de rétablir. Le fait d’admettre qu’il est impossible de rétablir entièrement une 
population représente une importante concession vis-à-vis du mandat de conservation 
fondamental du MPO qui ne devrait pas être faite à la légère. Le fardeau de la preuve est 
alors inversé, et il faut supposer qu’une quantité suffisante d’habitat peut être protégée ou 
restaurée pour soutenir les populations qui ont atteint leurs objectifs d’abondance et/ou d’aire 
de répartition, à moins qu’il n’y ait de preuves manifestes du contraire. Cependant, 
d’importantes pertes d’habitats aquatiques se sont produites il y a plusieurs décennies, avant 
l’ajout de dispositions importantes sur les habitats à la Loi sur les pêches en 1979. Il faudrait 
des arguments biologiques très solides pour proposer des objectifs de rétablissement 
impliquant un retour en arrière d’un demi-siècle ou plus sur le plan de l’activité humaine et de 
ses effets sur les habitats aquatiques, et il faudrait presque assurément proposer d’imposer 
des coûts sociaux et économiques très élevés pour les atteindre. 
 
Le savoir écologique traditionnel (SET) n’est pas un attribut d'une population; il constitue 
plutôt une source d'information sur les populations, historiques et actuelles. On peut utiliser 
le SET pour définir des objectifs de rétablissement pour les attributs (aires de répartition 
historiques et indications semi-quantitatives de l'abondance en particulier), si bien sûr ce 
savoir est accessible ou s’il peut être acquis efficacement. Il s’agit de l’une des principales 
sources d’information sur un grand nombre d'espèces non commerciales ou d’espèces 
chassées à des fins de subsistance. Cependant, la définition de ce que constitue une 
population rétablie n’inclut pas la possession d’un niveau donné de connaissances 
provenant du SET. On souligne que dans de nombreuses parties du pays, le MPO n'est pas 
bien placé ou assez expérimenté pour tirer profit des connaissances acquises par les 
utilisateurs traditionnels des ressources aquatiques ou par d’autres naturalistes 
observateurs. Il faut rapidement améliorer la capacité du MPO à acquérir et à employer des 
méthodes adéquates pour cette information et l’utiliser dans un grand nombre d’activités, y 
compris la planification du rétablissement. 
 
Le rétablissement d’une population jusqu’à ce qu’elle puisse jouer « son rôle écologique 
historique dans l’écosystème » présente des difficultés particulières. Sur le plan 
conceptuel, cet attribut est à la base de la notion de conservation de la biodiversité et, par 
conséquent, est important. Toutefois, on peut rarement rendre le concept opérationnel. 
D’abord, il est difficile d'évaluer le rôle historique joué par une espèce dans un écosystème; il 
est déjà assez difficile de quantifier le rôle actuel de nombreuses espèces dans leurs 
écosystèmes. Qui plus est, puisque les écosystèmes subissent des changements en raison 
du forçage environnemental (p. ex., variations et changements climatiques) et anthropique, 
le « rôle écologique d’une population dans l’écosystème » ne constitue pas un objectif fixe.  
 
On indique également que l’inclusion du rôle écologique d’une population dans 
l’établissement des objectifs de rétablissement la concernant transformerait les objectifs de 
rétablissement en des objectifs de gestion de l’écosystème. Cependant, comme le stipule la 
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Loi sur les océans, cela va au-delà du mandat et de la responsabilité de la LEP concernant 
la gestion intégrée par une approche écosystémique. Le MPO doit donc tenir compte de ce 
concept, mais pas directement dans les objectifs et les plans de rétablissement élaborés 
pour les espèces menacées ou en voie de disparition. 
 
Considérations écologiques particulières  
En plus des considérations ci-devant, d’autres circonstances écologiques particulières 
doivent être prises en considération au moment de la définition des objectifs de 
rétablissement et de l’élaboration des plans de rétablissement.  
 
Dans certains cas, les liens écologiques sont particulièrement étroits entre les espèces, 
comme entre un parasite et son hôte. Lorsqu’un lien est particulièrement étroit, il est parfois 
impossible d’atteindre un objectif de rétablissement pour une espèce (objectif le plus ou le 
moins élevé) sans considérer l’autre espèce codépendante. Dans de tels cas, il arrive que 
l’on doive inclure l’espèce codépendante dans le plan de rétablissement, mais il semble peu 
probable que cette dernière corresponde à une partie de la description du rétablissement de 
l’espèce inscrite. De tels rapports peuvent exister entre les parasites et leurs hôtes. Les liens 
prédateurs-proies, dont plusieurs ont été considérés à l'atelier, peuvent également être forts 
dans les écosystèmes aquatiques. On estime qu’aucun lien n'est suffisamment nécessaire 
pour qu’il soit nécessaire d’inclure des mesures de gestion à l’égard de prédateurs ou de 
proies en particulier dans le plan de rétablissement d’une espèce inscrite, même s’il peut 
être approprié d’inclure des dispositions générales afin d’assurer le maintien d’une 
disponibilité des proies et d’une prédation suffisantes pour ne pas compromettre 
l’accroissement de la population de l’espèce inscrite.  
 
Les régimes de productivité naturelle suscitent un intérêt croissant. Lorsque leur existence 
est documentée, le plan de rétablissement devra habituellement tenir compte des niveaux de 
productivité possibles du système. Les objectifs de rétablissement relatifs à l’abondance et à 
l’aire de répartition doivent être assez élevés pour que la population soit considérée comme 
étant protégée advenant le pire scénario de productivité. La période de rétablissement 
prévue doit également tenir compte de la durée type des différents régimes de productivité; 
le temps nécessaire pour l’atteinte des objectifs de rétablissement sera fortement incertain. 
La trajectoire de rétablissement prévue doit comprendre des périodes durant lesquelles il 
existe une faible possibilité d’augmentation de la population, même si les gestionnaires 
maîtrisent toutes les sources de mortalité assujetties à la réglementation. Au cours des 
périodes de faible productivité, les gestionnaires doivent faire preuve d’une prudence 
exceptionnelle en ce qui a trait aux dommages pouvant être causés aux espèces ou aux 
populations inscrites. Cependant, malgré la prudence des gestionnaires, il est impossible 
que la population atteigne les objectifs globaux de rétablissement lorsque les régimes de 
productivité sont faibles. Il devient donc important de se demander, au moment de la 
planification, si le régime de faible productivité sera éventuellement remplacé par un régime 
de plus grande productivité. Si l’on considère que le passage à un régime de faible 
productivité est permanent, il faut alors fixer un objectif de rétablissement adapté aux 
nouvelles caractéristiques de productivité de l’espèce. Si l’on prévoit une augmentation de la 
productivité, l’objectif de rétablissement doit alors être adapté en conséquence et le plan de 
rétablissement doit tenir compte des périodes durant lesquelles peu de progrès peuvent être 
réalisés concernant l’atteinte de l’objectif, et les gestionnaires doivent se concentrer sur le 
maintien de la population dans un état où elle pourra profiter pleinement de l’amélioration de 
la productivité lorsque le changement de régime se produira.  
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L’examen du rôle écologique joué par une population dans l’écosystème et des régimes de 
productivité naturelle nous amène à tenir compte des changements importants et 
persistants dans la structure et la fonction de l’écosystème résultant du déclin passé 
d’une population considérée comme menacée ou en voie de disparition. Ainsi, si la 
population a décliné pour atteindre uniquement qu’un dixième ou moins de son abondance 
historique, les autres compétiteurs, prédateurs et proies de l'espèce ont alors dû modifier 
certains de leurs traits écologiques. La nature exacte de ces changements sera 
généralement difficile à décrire et presque impossible à quantifier avec précision. Il est très 
difficile de démontrer que tous des changements particuliers dans l’écosystème résultent 
directement du déclin d'une espèce marine, même dans le cas de la morue sur les Grands 
Bancs et dans le golfe du Saint-Laurent, où les déclins ont été importants et où le rôle de la 
morue dans l’écosystème a été bien étudié comparativement à la plupart des espèces 
marines. On s’entend sur le fait que la possibilité de tels changements dans l’écosystème 
doit souvent être prise en considération dans les plans de rétablissement, particulièrement 
pour les populations qui étaient autrefois abondantes et importantes tant comme prédateur 
en haut de la chaîne alimentaire que comme proie principale. Toutefois, on propose 
quelques pistes sur l’inclusion de ces changements dans les descriptions du rétablissement 
ou sur l’évaluation de sa faisabilité. Il s’agit d’un autre sujet hautement prioritaire nécessitant 
une étude plus poussée.  
 
Des problèmes particuliers sont rencontrés lorsque vient le temps d’élaborer des objectifs et 
des plans de rétablissement pour les espèces dont une seule partie de l’aire de 
répartition se trouve au Canada. Lorsqu’une population canadienne secondaire existe, 
celle-ci est traitée comme toutes les autres espèces canadiennes. Cependant, lorsque 
qu’aucun composant de la population n’habite exclusivement le territoire canadien et que les 
menaces ne relèvent pas de la compétence du Canada, les composants scientifiques du 
plan de rétablissement doivent être axés sur l’atténuation des sources de dommage 
présentes en territoire canadien. L’objecitf de rétablissement doit être établi pour la 
population entière, mais si un sous-composant revient dans les eaux canadiennes chaque 
année, la description du rétablissement peut inclure des objectifs secondaires afin 
d’améliorer l’état de ce sous-composant. Les plans de rétablissement doivent s’harmoniser 
avec les autres plans de rétablissement en vigueur ou en élaboration dans d’autres 
territoires où vit la population ou l’espèce inscrite. 
 

 
AVENIR 
 
À la lumière des considérations exposées précédemment, les attributs qu’il convient d’ajouter 
aux descriptions du rétablissement et dont il faut tenir compte dans les plans de rétablissement 
sont représentés par un objectif d’abondance établi en fonction de la taille historique de la 
population, un taux de croissance de la population ou un niveau de production excédentaire 
approprié, une composition par âge convenable et une description de l’aire de répartition selon 
l’abondance. Il est possible que certains de ces attributs ne puissent faire l’objet d’un suivi ou 
nécessitent la mise en place de nouveaux programmes de surveillance coûteux, et pourraient 
ainsi être mis de côté. Dans certains cas, il pourrait même être indiqué d’ajouter des traits 
supplémentaires. Cependant, cette liste constitue un point de départ utile pour les discussions 
portant sur des cas particuliers que mènent les équipes de planification du rétablissement et les 
scientifiques qui les soutiennent. 
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Un grand nombre d’aspects reliés à cet enjeu doivent être approfondis. Il faut accorder la 
priorité au rapprochement des points de référence utilisés par le COSEPAC pour évaluer les 
espèces en fonction de catégories de risque à ceux utilisés par le MPO pour gérer les 
ressources exploitées. Il faut aussi améliorer grandement notre compréhension de l’ajustement 
des écosystèmes aux déclins importants touchant les principales espèces et des conséquences 
de ces ajustements sur le rétablissement des populations en déclin. De plus, il est nécessaire 
d’effectuer une mise en commun régulière de nos expériences dans le but d’améliorer nos 
processus et afin de déterminer comment quantifier l’incertitude et en tenir compte dans le 
cadre. 

 
 

Table 1. Tableau exposant l’utilité probable des divers types de caractéristiques en tant qu’indicateurs 
de l’état par rapport au rétablissement pour les espèces ou les populations étudiées lors de 
l’atelier : O (oui, utilisation possible); P (utilisation possible moyennant certaines autres 
recherches et/ou nouvelles activités de surveillance); I (peu probable que la caractéristique soit 
informative ou vraisemblablement impossible d’assurer une surveillance de manière rentable). 

 
Espèce Fonction 

écol.

A
bon./biom

ass
e A

ire de 
répart.

SET 

Effectif m
in. 

Prod. du recrut. 

Prod. de la 
croissance

C
om

p. par sexe 

C
om

p. par 
âge

État/taille 

M
aladies/contam

. 

Sous-populations 

Taux de crois 
de la pop.

Béluga (EBH) I O O O O P I I I I I I P 
Saumon coho du cours 
supérieur du Fraser* 

P O O O O O O I I I I O O 

Esturgeon jaune I O O O I P P O O P I O P 
Lampsile fasciolée I O O I P P I I P P I O P 
Ormeau* I O O P O P I P P P I P P 
Tête carmin I O O I I I I I I I I I I 
Chevalier noir I P P I I P O O O O I P P 
Eulakane* I O O P P I I I I I I O I 
Hareng du Pacifique I O O P P O P I O I I P I 
Requin-taupe commun I O I I O O P I O I I I O 
Raie épineuse ** I O O I P ? ? ? I P I I P 
Cusk I O O I I P P I P P I I P 
Sébaste/bocaccio I O O I O I I I P I I O I 
Limande à queue jaune 
** 

I O O I P P P I P P I I P 

Morue ** I O O ? P *** P I P P I P *** 
*    Mesures de l’habitat aussi 
**   Seules l’aire de répartition et l’abondance ont été considérés 
***  Mesures potentielles de la reproduction (p. ex. production d’œufs), selon le stock 
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Figure 2: Cadre de gestion des pêches que l’on compte utiliser dans les descriptions et la planification 
du rétablissement. Les positions 1 et 2 correspondent aux limites entre les zones critique et 
de prudence et entre les zones de prudence et robuste décrites dans le texte. 
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